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HORAIRE FLEXIBLE 

PREMIER BILAN 2007

Le nouveau guide sur l'horaire flexible a été adopté en décembre 2006 et s'applique désormais à l'ensemble des services depuis le 1 avril 2007.  R&D et les syndicats de l’Alliance suivent attentivement la mise en place de cette mesure phare de leur programme électoral afin de mieux concilier vie professionnelle et vie privée de milliers de collègues. Six mois après son introduction, le constat est double: la mesure est appréciée par les collègues en dépit de certains problèmes de mise en place du nouveau système mais les mentalités changent lentement.

TOUS CONCERNES PAR LE FLEXITIME

L'ensemble des 31.000 collègues – personnel statutaire et experts nationaux détachés – de l'institution est concerné par cette mesure.  La version définitive du guide se trouve sur le site: http://www.cc.cec/guide/publications/infoadm/2006/ia06062_fr.html. En septembre 2007, plus de 45% du personnel – soit 13.000 collègues - avait déjà adopté le nouveau système de gestion du temps de travail. Certaines DG sont particulièrement avancées tel l'OPOCE (97,16% du personnel concerné) ou  EAC, ECFIN, JLS ou SG qui dépassent des taux de participation de 75%.  En revanche, certaines DG sont particulièrement à la traîne telles que RELEX DEL ou SCIC qui affichent des taux de participation inférieurs à 10%. Très peu de services ont finalement demandé et obtenu des dérogations ou exonérations au regard de la nature de leurs missions. Le choix du flexitime est un droit individuel qui ne peut pas être limité par l'un ou l'autre service sauf dérogations et exonérations applicables à l'ensemble du service et dûment justifiées et validées par la DG ADMIN et le Comité Central du Personnel.

CONTROLE DES HORAIRE ET RECUPERATION

L'horaire flexible repose sur deux éléments intrinsèquement liés: 1. le contrôle des horaires pour plus de 2. flexibilité et récupération.  Que l'un des éléments vienne à manquer et c'est l'équilibre tout entier du système qui est remis en cause. Sur base des statistiques de septembre 2007, on constate que les collègues ont travaillé en moyenne 9 heures de plus sur ce mois. Sur le nombre total d'heures excédentaires, 41.30% ont été récupérés sous forme de journée ou de demi-journées pendant la même période. 

Certains services essaient manifestement de restreindre la récupération des heures sous forme de journée ou demi-journées notamment en limitant strictement l'accumulation d'heures. Ce qui rend le système d'autant moins flexible. Certains services permettent à leur staff de récupérer jusqu'à 60% et plus des heures excédentaires (OIB, PMO, BUDG, DIGIT, OIL, OPOCE).  En revanche, d'autres DG permettent à leur personnel de récupérer seulement 30% d'heures (RELEX DEL, INFSO, ENTR, EAC, MARKT, COMP).  

APPLICATION HETEROGENE DU SYSTEME

R&D et les syndicats de l’Alliance ont noté de grandes divergences et d'application du flexitime et ont demandé à la DG ADMIN de jouer son rôle de gardienne des procédures et d'assurer l'égalité de traitement entre tous les membres du personnel.  Bon nombre de services appliquent l'outil informatique développé par la DIGIT dans Sysper2 pour le compte de la DG ADMIN. Ceci permet d'assurer une certaine homogénéité dans l'encodage et dans les modalités de récupération entre services. Cependant, il est clair que certaines pratiques doivent être réglées au niveau central: par exemple: les visites médicales indispensables et inévitables doivent être comptées comme heures de travail quelque soit le lieu d'affectation, ce qui n'est pas encore le cas.  Les formations validées par le chef d'unité font aussi partie des heures de travail.

DIALOGUE ET BON SENS

Dialogue et/ou bon sens ont parfois manqué dans certains services.  Certains ont voulu imposer au personnel une technologie appliquée à la gestion du bétail et des stocks (sic) alors que celle-ci était dénoncée par la Commission comme n'offrant pas toutes les garanties en matière de protection des données personnelles. D'autres encore ont essayé d'imposer des systèmes de contrôle des heures sans autorisation préalable en matière de protection des données personnelles. D'aucuns enfin voudraient refuser l'application du système aux contractuels et le réserver à certaines catégories de personnel. R&D et les syndicats de l’Alliance invitent tous les collègues à se manifester auprès de leur syndicat afin d'identifier les difficultés rencontrées et afin de trouver ensemble des solutions concrètes.

QUELLES SUITES ?

Afin d'assurer le plus grand succès à cette initiative, R&D et les syndicats de l’Alliance ont demandé à la DG ADMIN:

· de fournir des données plus précises sur l'horaire flexible en fonction du genre, du grade, des DGs etc afin de mener une analyse plus qualitative des éventuelles difficultés rencontrées par les collègues;

· d'assurer la cohérence et une application homogène des règles entre services quel que soit le lieu d'affectation;

· d'identifier les bonnes pratiques, de mettre en place une équipe de soutien auprès des DGs problématiques et fixer un calendrier de mise en œuvre;

· de lancer une campagne de sensibilisation de la hiérarchie et du middle management sur l'intérêt de pouvoir compter sur du personnel motivé qui peut concilier ses obligations professionnelles et privées de manière raisonnable et constructive;

· de simplifier le système d'encodage des heures;

· de lancer une enquête de satisfaction auprès du personnel avant de lancer l'évaluation prévue pour la fin 2008.
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